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La seance est ouverte a 11 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Lettre datee du 19 aout 2015, adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par la 
Chargee d’affaires par interim de la Mission 
des Etats-Unis aupres de l’Organisation des 
Nations Unies (S/2015/654) 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 
du Sud (S/2015/655) 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le Representant permanent du Soudan 
du Sud a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du 
document S/2015/770, qui contient le texte d’un projet 
de resolution depose par les Etats-Unis d’Amerique. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2015/654, qui contient une lettre datee 
du 19 aout 2015, adressee a la Presidente du Conseil 
de securite par la Chargee d’affaires par interim de 
la Mission des Etats-Unis aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, et sur le document S/2015/655, qui 
contient le rapport du Secretaire general sur le Soudan 
du Sud. 

Le Conseil de securite est pret a voter sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Angola, Tchad, Chili, Chine, France, Jordanie, 
Lituanie, Malaisie, Nouvelle-Zelande, Nigeria, 
Espagne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

S’abstiennent : 

Federation de Russie, Venezuela (Republique 
bolivarienne du) 

Le President (parle en espagnol) : Le resultat 
du vote est le suivant : 13 voix pour, zero voix contre 

HI 


et 2 abstentions. Le projet de resolution est adopte en 
tant que resolution 2241 (2015). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en russe ): 
Compte tenu de la necessite ou nous sommes de 
poursuivre activement les efforts internationaux en vue 
de parvenir a un reglement pacifique du conflit arme au 
Soudan du Sud, et du role de premier plan que joue la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) 
a cet egard, la Russie a decide aujourd’hui de ne pas 
faire obstacle a l’adoption de la resolution 2241 (2015) 
du Conseil de securite sur ce sujet. 

Cela etant, nous n’avons pas pu voter pour le texte 
dont nous sommes saisis dans la mesure ou ses auteurs 
n’ontpas tenu compte de certaines graves preoccupations 
exprimees par la Federation de Russie et un certain 
nombre d’autres membres du Conseil. Nous ne pouvons 
pas souscrire en particulier a la formulation utilisee, 
sous forme d’ultimatum, concernant les sanctions 
imposees a l’encontre du Soudan du Sud. L’emploi de 
tels termes convient encore moins dans une resolution 
dont l’objectif principal est d’adjoindre au mandat de la 
mission de maintien de la paix des taches qui permettront 
de faciliter le processus de paix, et non pas d’effrayer les 
parties en agitant le baton des sanctions. 

Par principe, on ne saurait accepter que, en lieu 
et place d’un travail politique et diplomatique serieux, 
certains collegues preferent recourir de maniere 
arbitraire aux sanctions du Conseil de securite. Cela 
ne contribue en rien a un reglement politique. Ce dont 
les parties sud-soudanaises ont desormais besoin, 
c’est que Ton appuie et encourage leurs efforts pour 
mettre en oeuvre l’Accord sur le reglement du conflit 
en Republique du Soudan du Sud, tandis que la menace 
et l’application de sanctions ne fera que radicaliser leur 
position. Nous ne pouvons pas approuver la formulation 
par laquelle le Conseil exprime son intention d’evaluer, 
de quelque maniere que ce soit, le travail accompli pour 
la creation du tribunal mixte pour le Soudan du Sud, 
puisque, aux termes de l’accord de paix et des decisions 
de l’Union africaine, la creation et le fonctionnement de 
cet organe judiciaire sont la prerogative exclusive de la 
Commission de l’Union africaine. 

Nous considerons egalement comme 
inadmissibles les tentatives visant a imposer au Soudan 
du Sud le deployment de systemes aeriens sans pilote 
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de la MINUSS, et ce, malgre les objections energiques 
et repetees du Gouvernement sud-soudanais. L’absence 
de l’aval de Djouba risque d’entrainer des problemes 
au niveau du deployment et de l’utilisation de ces 
systemes. La formulation utilisee a cet egard est en 
violation de la souverainete du Soudan du Sud et, par 
consequent, est inacceptable pour plusieurs delegations 
au Conseil de securite. De plus, nous jugeons deplace 
que les auteurs de la resolution invitent le Conseil a 
adopter ces dispositions intrusives au seul motif que le 
Secretariat de l’ONU les a demandees. Nous ne pensons 
pas que les recommandations emanant de fonctionnaires 
de l’ONU aient force de loi, pour les Etats Membres, et 
pas davantage pour le Conseil de securite. 

En dernier lieu, cela fait longtemps que nous 
nourrissons de serieuses preoccupations concernant 
les methodes de travail de certains collegues du 
Conseil de securite qui, dans l’optique de leurs interets 
nationaux, s’efforcent de faire adopter des resolutions 
ne tenant compte ni des preoccupations legitimes des 
autres delegations, ni des lignes rouges qu’elles ont 
fixees. Ces pratiques sont contraires aux appels lances 
par ces memes delegations a la democratisation et au 
renforcement de la transparence des travaux du Conseil. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ): La Chine 
a vote pour la resolution 2241 (2015) que nous venons 
d’adopter sur la reconfiguration du mandat de la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS). Envertu 
des efforts de facilitation resolus entrepris par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
et par d’autres partenaires internationaux, les parties 
au conflit au Soudan du Sud ont officiellement signe 
lAccord pour le reglement du conflit en Republique du 
Soudan du Sud. Le processus de paix au Soudan du Sud 
vient ainsi d’entrer dans une nouvelle phase. La Chine 
se felicite de cette evolution. Nous apprecions les efforts 
considerables deployes par l’Union africaine et 1’IGAD 
a cet egard. 

La Chine veut croire que la resolution 2241 (2015) 
jouera un role vigoureux et constructif en vue du retour 
rapide de la paix et de la stability au Soudan du Sud. 
L’imperatif de l’heure est d’appuyer les efforts de 
l’Union africaine et de 1’IGAD et d’exhorter toutes les 
parties sud-soudanaises a honorer effectivement leurs 
engagements au titre du cessez-le-feu, a appliquer, dans 
les delais impartis, l’integralite des dispositions de 
lAccord, a apporter leur ferme appui au role que joue 
1’IGAD en tant que principal acteur dans le cadre des 


bons office et a lui fournir une aide active dans le suivi 
de la mise en oeuvre de lAccord. 

Pour ce qui est de la question des sanctions, la 
Chine a toujours ete d’avis que le Conseil de securite 
devait se montrer prudent. Les mesures prises par 
le Conseil vis-a-vis du Soudan du Sud doivent tenir 
compte du contexte general du processus de paix dans 
le pays, notamment en ce qui concerne la mise en oeuvre 
de lAccord par toutes les parties et la prevention de la 
confrontation et du conflit. La Chine note qu’il n’a pas ete 
completement repondu aux preoccupations de certains 
membres du Conseil au sujet du projet de resolution. 
Nous estimons que les larges consultations tenues par 
le Conseil de securite auraient du se prolonger afin 
de renforcer l’efficacite des efforts visant a trouver un 
consensus, a maintenir l’unite du Conseil et a garantir le 
succes de la mise en oeuvre de la resolution. 

M me Ogwu (Nigeria) {parle en anglais ) : Le 
Nigeria a vote pour la resolution 2241 (2015), qui 
renouvelle le mandat de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS), car mon pays recommit 
que la Mission joue un role vital dans la stabilisation du 
Soudan du Sud. Les taches de la Mission sont claires : 
proteger les civils, veiller au respect des droits de 
l’homme et mener des enquetes si necessaire, faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire et contribuer a 
la mise en oeuvre du cessez-le-feu et de lAccord pour 
le reglement du conflit en Republique du Soudan du 
Sud. Ces taches sont evidemment essentielles et, dans 
les circonstances actuelles, seule la MINUSS peut s’en 
charger. Nous saluons l’adoption de la resolution, qui 
envoie un message d’appui aux courageux membres de 
la MINUSS qui travaillent dans des circonstances tres 
difficiles pour sauver des vies et contribuer au processus 
de paix au Soudan du Sud. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela appuie et continuera 
d’appuyer les efforts que deploient les parties au conflit 
en Republique du Soudan du Sud pour mettre fin a la 
guerre fratricide qui accable de souffrance le pays le 
plus jeunes du monde. De meme, nous reiterons notre 
appui aux efforts que deploient les instances regionales 
telles que l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement de 1’Afrique (IGAD) et l’Union africaine, 
ainsi que les pays freres du continent qui recherchent des 
solutions africaines aux problemes africains. C’est grace 
a cette volonte de paix qu’a ete signe en aout dernier 
l’accord de compromis sur le reglement du conflit en 
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Republique du Soudan du Sud, que notre pays a accueilli 
avec espoir et satisfaction et que tous les membres du 
Conseil doivent appuyer. 

Nous souhaitons egalement exprimer notre 
appreciation et notre appui continu au travail de 
la MINUSS, dont le personnel rend des services 
inestimables en matiere de protection des civils, en 
particulier les plus vulnerables, a savoir les femmes et 
les enfants, et d’aide humanitaire. 

Neanmoins, notre pays s’est abstenu dans le vote 
sur la resolution 2241 (2015) car le texte contient des 
elements qui detournent inutilement l’attention de son 
objectif principal, qui suppose d’adapter faction de la 
MINUSS aux termes de l’Accord et de contribuer, dans 
le cadre du mandat de la Mission, a faire appliquer les 
conditions definies par les dirigeants et l’opposition 
dans le cadre d’un long processus de negociation. 

Dans le cas du Soudan du Sud, une resolution qui 
permettra de transformer la MINUSS en un instrument 
d’appui a la mise en oeuvre de l’Accord ne doit pas 
contenir d’elements contreproductifs a l’instauration 
de la paix. C’est pourquoi nous nous sommes abstenus. 
D’autres raisons sont la reference faite aux sanctions 
ciblees, le fait que la definition de la protection des 
civils n’est pas conforme a la definition que l’on applique 
aujourd’hui dans le cadre des operations de maintien 
de la paix, le deployment de mecanismes tels que les 
systemes aeriens sans pilote, qui a suscite l’opposition 
du Soudan du Sud au motif de la sauvegarde de sa 
souverainete, et revocation d’un tribunal mixte pour le 
Soudan du Sud, qui pourrait preter a confusion en ce qui 
concerne la procedure etablie dans l’accord promu par 
1’IGAD et l’Union africaine. Nous estimons qu’aucune 
operation de maintien de la paix ne peut agir sans le 
consentement du Gouvernement de l’Etat hote, en 
l’occurrence le Gouvernement sud-soudanais, et ce pour 
tous les aspects de son mandat. 

Nous regrettons que l’esprit d’unite qui doit 
caracteriser les travaux du Conseil de security ne se soit 
pas manifesto dans le cas present, qu’un grand nombre 
des observations et commentaires formules dans le 
cadre des deliberations sur le projet de resolution n’aient 
pas regu l’attention voulue et que l’on ait opte pour un 
texte controversy. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ): Plus tot semaine, le chef sortant de la delegation 
du Comite international de la Croix-Rouge au Soudan du 
Sud a decrit les terribles attaques - notamment les viols, 


les enlevements et les meurtres - dont ses equipes ont 
ete temoins dans le pays. Je vais citer une partie d’une 
conversation qu’il a eue avec un journaliste : 

« Les civils sont directement pris pour cible, des 
maisons sont incendiees, des biens detruits, et la 
population est obligee de fuir pour survivre. » 

« Nous nous sommes rendus dans un village pour 
distribuer de l’aide et les villageois ont dit a nos 
equipes qu’ils avaient ete attaques quelques jours 
auparavant et que 90 femmes avaient ete enlevees. 
Plusieurs jours apres, elles n’ont ete qu’environ 60 
a revenir. » 

« Les femmes sont victimes d’attaques alors 
qu’elles tentent de se mettre a l’abri. Celles qui 
sont enlevees risquent d’etre mariees de force, 
reduites en esclavage ou tuees. » 

Je le repete, c’est ce que rapporte le chef sortant 
de la delegation du Comite international de la Croix- 
Rouge, une institution connue pour sa neutrality. Ce 
recit concorde avec d’autres informations fournies par 
plusieurs sources - journalistes, groupes de defense des 
droits de l’homme, travailleurs humanitaires, personnel 
des Nations Unies et autres - faisant etat d’atrocites 
generalisees contre les civils, en particulier les femmes 
et les filles. 

Nous nous reunissons ici aujourd’hui pour 
manifester notre appui a l’Accord durement acquis sur 
le reglement du conflit en Republique du Soudan du 
Sud, mais aussi pour reagir a la poursuite des combats 
alors que les deux parties se sont maintes fois engagees 
en faveur de la paix. La resolution 2241 (2015) marque 
le debut d’un processus qui vise a doter la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) des outils 
necessaries pour appuyer la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix, qui est essentiel pour mettre fin au cycle de 
violence au Soudan du Sud. 

Je resumerai brievement la teneur de cette 
resolution. Elle modifie le mandat de la MINUSS en 
vue d’adopter une serie de mesures immediates pour 
contribuer a l’application de l’Accord de paix. Les 
taches principales de la Mission restent les memes, a 
savoir protection des civils, surveillance des droits de 
l’homme et enquetes en cas de violations de ces droits, 
et creation de conditions propices a l’acheminement 
de l’aide humanitaire vers les populations dans le 
besoin. La resolution prie l’ONU de presenter, dans 
les 45 jours suivant son adoption, une evaluation et des 
recommandations en vue de renforcer l’effectif civil et la 


4/7 


15-30643 



09/10/2015 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


S/PV.7532 


structure de la force de la MINUSS afin que la Mission 
puisse contribuer a la mise en oeuvre de l’Accord de 
paix et s’acquitter des taches principales prevues par 
son mandat. Cet examen est essentiel pour permettre a 
la Mission de faire face efficacement a l’augmentation 
du nombre de personnes residant dans des camps de 
protection des civils, de fournir une assistance aux 
centaines de milliers de Sud-Soudanais qui en ont besoin 
et de lutter contre les violations des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire, qui doivent etre 
rigoureusement repertoriees et dont les auteurs doivent 
etre amenes a rendre des comptes. 

Cette resolution reflete le consensus forge 
le 29 septembre a l’occasion de la reunion de haut niveau 
sur le Soudan du Sud, convoquee durant la semaine 
de reunions de haut niveau de FAssemblee generale, 
lorsque la communaute internationale a affirme d’une 
seule voix qu’il etait crucial que les signataires et les 
autres parties prenantes appuient pleinement la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix. Cependant, si la resolution 
reflete ce consensus et vise a garantir que la MINUSS 
sera en mesure de jouer son role d’appui a l’Accord de 
paix, certains acteurs ont tente de la detourner de ses 
objectifs. Je vais done repondre brievement a certaines 
critiques. 

La resolution exprime notre volonte inchangee de 
maintenir la pression sur les deux parties, dont aucune ne 
respecte pleinement ses obligations en vertu du cessez- 
le-feu. Ces dispositions sont pleinement conformes au 
ferme avertissement envoye par le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine dans son communique date 
du 26 septembre, selon lequel il 

« ne tolerera plus aucune violation et, 
conformement a ses annonces precedentes, 
exprime sa determination a imposer des mesures 
contre tous ceux qui perturberaient la mise en 
oeuvre de l’Accord ». 

La resolution stipule clairement que nous avons la 
responsabilite commune de veiller a ce que la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud soit dotee des 
moyens necessaires pour s’acquitter de son mandat 
d’appui a l’Accord de paix. 

Huit des 15 pays representes au Conseil, y compris 
les Etats-Unis, ont des soldats ou des policiers deployes 
au sein de la MINUSS. Si nous entendons demander aux 
soldats de la paix de risquer leur vie pour proteger les 
civils, de superviser les cessez-le-feu et de s’acquitter 
d’autres fonctions en vertu d’un mandat adopte par le 


Conseil, il va de soi qu’il est de notre devoir collectif de 
veiller a ce qu’ils disposent des outils et des capacites 
technologiques necessaires pour s’acquitter de leur 
mission en toute securite. Le Departement des operations 
de maintien de la paix a indique precisement au Conseil 
de securite ce dont il avait besoin pour garantir la surete 
de ses effectifs militaires et policiers et leur donner les 
moyens de faire leur travail. Il incombe au Conseil de 
repondre a ces besoins, et c’est ce que nous avons fait. 
L’histoire a demontre a maintes reprises a quel point il 
est dangereux de deployer des soldats de la paix alors 
que les moyens mis a leur disposition ne sont pas a la 
hauteur de la mission qui leur a ete confiee. 

Enfin, cette resolution reaffirme l’engagement 
indefectible du Conseil a promouvoir l’application du 
principe de responsabilite pour les crimes qui ont ete 
perpetres contre le peuple sud-soudanais, y compris en 
fournissant un appui aux mecanismes visant a garantir 
le respect du principe de responsabilite decrits dans 
l’Accord de paix. A cet egard, cette resolution repond 
directement a la requete du 26 septembre du Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine, dans laquelle elle 
demande au Conseil de securite de l’ONU de l’appuyer 
et de l’aider dans ses efforts en faveur de la justice. 

Dans le contexte de ce terrible conflit, la justice 
n’est pas un choix - c’est une necessity. Veiller a ce que 
les coupables soient punis pour les violations qu’ils sont 
commises et que les victimes aient acces a la justice est 
un element essentiel pour instaurer une paix durable, et 
non un obstacle a la paix. Le tribunal mixte propose dans 
l’Accord pourrait jouer un role important dans le cadre 
de cet effort, et la resolution reaffirme l’engagement du 
Conseil de securite a continuer a participer aux efforts 
visant la creation de cette institution. 

Je dirai, pour terminer, que nous sommes 
conscients des enjeux eleves lies a l’instauration de la 
paix au Soudan du Sud. Nous avons vu les consequences 
catastrophiques de la violence - un agent de la Croix- 
Rouge a notamment parle de femmes et de filles qui sont 
enlevees et violees et « de gens qui fuient pour sauver 
litteralement leur peau ». C’est le bien-etre du peuple 
sud-soudanais - un peuple qui a deja tant souffert - qui 
motive nos efforts collectifs pour appuyer un accord 
de paix, exhorter les parties au conflit a respecter 
leurs engagements et veiller a ce que les Casques bleus 
des Nations Unies soient dument equipes pour jouer 
leur role dans la mise en oeuvre de cet accord. Cette 
resolution s’inscrit dans le cadre de la poursuite de cet 
effort important. 
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M. Caspar Martins (Angola) (parle en anglais ) : 
Aujourd’hui, nous avons adopte la resolution 2241 (2015) 
visant a reamenager le mandat de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS), en 
prenant en compte la signature de l’Accord sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du 
Sud par les parties sud-soudanaises sous l’egide de 
parties prenantes internationales, notamment l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement. Cela 
n’a ete possible que grace a la cooperation de tous les 
membres du Conseil. 

Nous avons vote pour cette resolution, meme 
si, comme nous l’avons indique, l’Accord fragile qui 
vient d’etre signe vise a instaurer un cessez-le-feu et a 
mettre fin a la violence au Soudan du Sud. II ne s’agit 
pas d’un document parfait, mais il constitue la base 
des pourparlers en cours entre les parties. Le Conseil 
doit continuer a suivre de tres pres les parties et tenir 
compte de leurs preoccupations et reserves s’il veut se 
montrer utile, au lieu de creer de nouveaux problemes 
qui pourraient donner lieu a une situation que nous 
serons appeles a regler au moment de la mise en oeuvre 
de l’Accord. 

Notre vote d’aujourd’hui traduit notre appui a 
la mission de la MINUSS et a ses effectifs, malgre les 
divergences de vues entre les membres du Conseil de 
securite sur un certain nombre de questions, notamment 
le recours a des vehicules aeriens sans pilote, l’equilibre 
entre l’application du principe de responsabilite et 
la reconciliation, le role des Nations Unies dans la 
creation du tribunal mixte et l’adoption de la nouvelle 
configuration. La question des sanctions demeure une 
question tres sensible, et je pense que le Conseil devrait 
l’aborder avec beaucoup de prudence afin d’eviter de 
creer des problemes plutot que de les resoudre. 

A notre avis, par ses actions, le Conseil doit 
appuyer les debats du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine, qui est le principal partenaire du 
Conseil de securite s’agissant des questions liees a la 
paix et a la securite internationales et a la stabilite sur le 
continent africain. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant du Soudan du Sud. 

M. Deng (Soudan du Sud) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, etant donne que c’est la premiere 
fois que je prends la parole devant le Conseil sous 
votre presidence, je voudrais vous feliciter pour votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois et vous 


assurer de notre pleine cooperation. Je tiens egalement 
a saluer le role joue par votre predecesseur a la tete du 
Conseil le mois dernier. 

Cela fait deja un certain temps que je ne me suis 
adresse au Conseil de securite sur la situation tragique 
que connait mon pays. J’en deduis qu’il s’agit d’un bon 
signe que notre situation et nos relations avec les Nations 
Unies et le Conseil de securite se sont ameliorees apres 
la conclusion de l’Accord sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud, negocie par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD). 
Nous nous felicitons de la prorogation du mandat de la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) 
pour 90 jours, au cours desquels la Mission est appelee 
a etudier la meilleure fa?on d’ameliorer son mandat a la 
lumiere de l’Accord de paix signe recemment. Nous ne 
pouvons que nous feliciter de cette mesure. 

Notre appui constant a la prorogation du mandat 
de la MINUSS temoigne de notre appreciation de la 
contribution de la Mission dans notre pays. Malgre les 
divergences de vues sur certaines questions et sur la fa?on 
dont le mandat est mis en oeuvre, nous avons toujours 
ete conscients que nous partageons le meme objectif, a 
savoir consolider la paix, la securite et la stabilite dans 
notre pays, condition prealable a la reconstruction, a la 
rehabilitation et au developpement socioeconomique 
d’un pays ravage depuis trop longtemps par des guerres 
chroniques. 

Nous avions espere qu’en ce moment critique, 
alors que l’Accord de paix a permis aux parties 
belligerantes de dialoguer et a obtenu l’appui de la 
communaute internationale, le Conseil de securite et la 
communaute internationale engageraient un dialogue 
constructif avec le Gouvernement sud-soudanais sur 
toutes les questions liees a la paix, a la securite, a la 
protection des populations, aux droits de l’homme 
et aux questions humanitaires et promouvoir une 
cooperation etroite avec les Casques bleus. A cet egard, 
nous voudrions rappeler la resolution 2086 (2013), qui 
reaffirme les principes fondamentaux du maintien de la 
paix, notamment l’impartialite et le consentement des 
parties. C’est dans cette optique que nous esperons que 
le Conseil demandera le consentement du Gouvernement 
sud-soudanais dans le contexte de la mise en oeuvre de 
certaines des dispositions du mandat adopte aujourd’hui. 

Ces questions exigent tout naturellement des 
consultations etroites entre les Nations Unies et le 
Gouvernement, et c’est ce que le Gouvernement a 
precisement demande a l’ONU. II est done regrettable que 


6/7 


15-30643 



09/10/2015 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


S/PV.7532 


cette resolution ait ete adoptee sans que le Gouvernement 
n’ait ete consulte. II est particulierement regrettable que 
les questions au sujet desquelles le Gouvernement sud- 
soudanais avait exprime clairement sa position aient 
ete adoptees sans tenir compte de son point de vue. 
Je fais reference en particulier au paragraphe 10 de la 
resolution. A ce paragraphe, le Conseil 

« [p]rie le Secretaire general de faire une 
priorite du deployment complet du personnel de 
la MINUSS a hauteur des effectifs militaires et 
de police autorises, ainsi que des helicopteres 
militaires et systemes aeriens sans pilote non 
armes tactiques. » 

On sait hien que le Gouvernement considere 
qu’il s’agit de questions faisant l’objet d’un differend et 
les faire figurer dans la resolution sans avoir consulte 
le Gouvernement revient a susciter la controverse et a 
provoquer d’eventuels disaccords et une animosite, 
quand la situation impose l’harmonie et la cooperation. 
En outre, cela nuit aux nobles principes enonces au 
deuxieme alinea du preambule, le Conseil y 

« [rjeaffirmant son ferme attachement a 
la souverainete, a l’independance, a l’integrite 
territoriale et a l’unite nationale de la Republique 
du Soudan du Sud, et rappelant l’importance des 
principes de non-ingerence, de bon voisinage et 
de cooperation regionale. » 

Le Gouvernement sud-soudanais reaffirme sa 
volonte de travailler avec la MINUSS et l’ensemble de 
la communaute internationale. Nous tenons a remercier 
les pays fournisseurs de contingents et tous les hommes 
et femmes de la MINUSS, qu’ils appartiennent a sa 
composante civile, militaire ou de police, des efforts 
inlassables et courageux qu’ils deploient dans le cadre 
de l’accomplissement de leur mandat, meme dans des 
conditions difficiles. Le Soudan du Sud est extremement 
reconnaissant a la communaute internationale de l’appui 
qu’elle lui a apporte dans sa lutte pour la liberation, qui a 
mene a son independance. II est egalement tres sensible 
a la bonne volonte manifestee par l’ONU et de nombreux 
pays, qui a conduit a la creation de la MINUSS. 

Le Gouvernement sud-soudanais apprecie 
enormement les efforts deployes dans le cadre de 
l’initiative « IGAD-Plus », laquelle a abouti a la 


signature d’un accord, ainsi que le role joue par le parti 
tanzanien Chama Cha Mapinduzi, le parti sud-africain 
African National Congress et d’autres amis du Soudan 
du Sud dans la reunification du Mouvement populaire 
de liberation du Soudan. Nous demandons instamment 
au Conseil, a la communaute internationale et a tous les 
amis du Soudan du Sud d’apporter leur appui aux parties 
plutot que de proferer des menaces et de proposer des 
mesures punitives qui, comme nous l’avons dit a maintes 
reprises, ne font qu’aggraver la situation et risquent de 
durcir les positions, encourageant l’affrontement plutot 
que la cooperation. 

Le Soudan du Sud a aujourd’hui desesperement 
besoin de l’appui de l’ONU et de la communaute 
internationale pour pouvoir assurer la mise en oeuvre 
credible de l’accord de paix. L’ONU et la communaute 
internationale doivent egalement concentrer de nouveau 
leur attention sur l’objectif de depart: proposer au Soudan 
du Sud un programme global d’assistance dans divers 
domaines pour consolider la paix, garantir la securite, 
renforcer les capacites enmatiere de gouvernance, assurer 
des services essentiels et permettre le developpement 
socioeconomique. C’etait d’ailleurs le message de la 
reunion de haut niveau organisee, le 29 septembre, en 
marge du debat general par le Secretariat et presidee par 
le Secretaire general et le Vice-Secretaire general. Le 
moment est venu pour l’ONU et pour la communaute 
internationale de travailler avec le Gouvernement sud- 
soudanais a ce programme positif et constructif plutot 
que de menacer d’imposer des sanctions, qui ne peuvent 
que nuire a la cooperation et reduire les chances de 
voir notre pays s’engager sur la voie de la paix et de la 
reconciliation. 

J’ai foi en la cooperation et non dans l’affrontement. 
Je crois egalement a la force de l’optimisme plutot 
qu’a celle du pessimisme. Nous croyons et esperons 
sincerement que nous pourrons faire des progres 
sensibles sur la voie d’un dialogue plus efficace et plus 
constructif avec la MINUSS et le Conseil de securite 
concernant l’execution du mandat absolument essentiel 
de la Mission. 

Le President (parle en espagnol) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. 

La seance est levee a 11 h 55. 
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